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fassung der Frage "qui en une phrase lapidaire rap-
pelle l'objet et le but de la loi" zu behalten.
Die Kommission hält anschliessend fest, dass nur
so die Wähler vollständig informiert an der Abstim-
mung teilnehmen könnten. "Ils se rendront compte
qu'il s'agit d'une	 loi de légitime défense, inté-
ressant tous les citoyens luxembourgeois et on
évitera l'écueil d'une interprétation autre que
celle qui a été affirmée authentiquement par le
législateur."
Die Wähler können sich aber nur Rechenschaft über
den Notwehrcharakter des Gesetzes ablegen, wenn er
von den Befürwortern und ihren propagandistischen
Medien so dargestellt wird, denn es bestand jeden-
falls in unserem Lande keinen direkten Angriff
auf Demokratie und Verfassung, der den Begriff
"légitime défense" gerechtfertigt hätte. Die par-
lamentarische Sonderkommission schlägt also fol-
genden Wortlaut des ersten Referendumsartikels vor
"Le Gouvernement organisera un referendum pour po-
ser aux électeurs luxembourgeois la question sui-
vante: Etes-vous d'accord 	 voir entrer en vigueur
la loi qui décrète la dissolution du parti commu-
niste et des groupements et associations qui, par
violences ou menaces, visent m changer la Constitu-
tion ou les lois du pays?".
Eine Minderheit der Sonderkommission ist mit die-
ser Fassung aber nicht einverstanden und gibt ei-
nen gesonderten Bericht ab, in dem sie festhält:
"La minorité de la Commission spéciale estime que
la teneur de l'article Ier, tel qu'il a été rédigé
par le Gouvernement constitue une mesure propre x
induire les électeurs en erreur. L art/c|e ne rend
que le résumé d'une partie de la loi sur la défen-
se de l'ordre politique et social et néglige la
partie essentielle. Le Gouvernement veut changer
le sens de la loi et faire accroire aux électeurs
qu'il s agit d'une loi anticommuniste, alors qu'il
s agit d'une loi contre la liberté d association.^
Die Abgeordneten Fohrmann und Bodson unterstrei-
chen weiter, dass die Formulierung der Regierung
unpräzise ist: es ist nicht das Gesetz, das die
Auflösung der KP dekretiert, sondern "la loi dé-
crète la dissolution et ordonne au Gouvernement

de procéder o la dissolution". Juristische Mängel
finden Fohrmann und Bodson auch in der Formulie-
rung des 5tuotsrotes, laut der das Gesetz die
Regierung ermächtigt (autorise). "La loi est
impmrative, elle ordonne et n'autorise pas".
Sie werfen dem Staatsrat vor, den Eindruck zu er-
wecken, es handle sich um ein Gesetz, das sich
lediglich gegen die KP wende.

Am 12. Mai wird dann schliesslich die endgültige
Fassung der Referendumsfrage festgehalten.
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Etu-vousd'accord ä voir entrer en vigueur la loi qui décrète

la dissolution du parti communiste et des groupements et

associations qui, par violences nu menaces, visent u changer

la Constitution .ni les lois du pays ?

Man sieht, dass die Anregungen Fohrmanns und
Bodsons nicht berücksichtigt wurden, unter den
gegebenen Umständen auch gar nicht berücksichtigt
werden konnten.

Die Absicht dieser kleinen Stilübung war e,, zu
zeigen, dass auch auf höchster suene, wenn auch
ungleich abgeklärter als auf der Strasse, ein
Kampf um Wörter und Formulierungen geführt wurde,
der nicht blosse Haarspalterei war, sondern auf
den Grund der Dinge ging: für die einen war das
Gesetz eine lebenswichtige Frage, eine Notwehr-
massnahme gegen eine de facto gar nicht existie-
rende kommunistische Bedrohung, für die andern
war es ein Gesetz, das sich gegen ein verfassungs-
mässig garantiertes Grundrecht richtete.

sbb

Les résultats électoraüx  
Le rapport des forces
au point de départ

Au moment, oÜ Bech engage le processus visant ü in-
terdire le parti communiste et ä restreindre les
libertés, le rapport des forces lui est largement
favorable. Il le restera en juin 1934 malgré l'é-
chec subi aux élections.

Deux partis composent la coalition gouvernementale:
le parti de la droite, qui regroupe ü lui tout
seul 44% des électeurs sur le plan national; le
parti radical-libéral, issu de la réunification
des radicaux et des radicaux-socialistes, repré-

sente 16%. Face au gouvernement le parti ouvrier
s'appuye sur 25%. Les communistes qui avaient réus-
si ä faire élire leur premier député, aussitôt in-
validé par la majorité, atteignent un peu moins de
3%.

A côté de ces quatre partis traditionnels une mul-
tiplicité de députés se sont faits élire sur des
listes indépendantes. Issus souvent de la majorité
absolue de la droite de 1919 ils se promènent al-
lègrement ä travers la géographie politique igno-
rant les contraintes du système électoral ö la
proportionnelle et témoignant d'une mutation poli-
tique qui est en train de s'accomplir dans les pro-
fondeursde la société. Les indépendants de l'Est
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constituent un cartel des gauches qui n'ose pas
dire son nom et qui a profité en 1934 d'une colère
locale contre "le système Bech". Ce vote se rap-
proche plutôt d'un vote pour des notables libéraux
et ne contient au plus qu'un tiers de voix
ouvrières. Au Sud, la liste indépendante conduite
par le Premier ministre malchanceux de la grande-
duchesse Marie-Adélaide, Loutsch, reste dans l'or-
bite du parti de la droite. Au Centre M. Kohner
qui a quitté le parti de la droite pour rejoindre
finalement les socialistes, peut être situé quel-

Premier part au centre. Dans le Nord, l'ancien remier
ministre Prum, marqué par ses origines politiques
ä droite et par son alliance gouvernementale ü
gauche, est un personnage contradictoire et inclas-
sable. Nous l'avons cependant classé au centre-
droit.
En intégrant dans notre calcul les voix des candi-
dats indépendants, on obtiendrait un rapport des
forces global de 3o% pour la gauche, de 45 % pour
la droite et de 25% pour le centre. Il est bien
entendu que ces étiquettes ne servent qu'à décrire
une situation et ü comparer un rapport de forces,
sans jugement de valeur.

Il fallait donc, pour faire échec aux projets de
Bech que la gauche fasse un bond de 3o% ü 5o% et
réussisse ä convaincre 2o 000 Luxembourgeois de
désobéir ä leurs partis préférés. Ce miracle s'est
produit le 6 juin 1937. Par un bouleversement sans
précédent de la carte politique la gauche est de-
venue pour la première fois dans l'histoire de no-
tre pays majoritaire pour l'espace d'une journée.

RAPPORT DES FORCES AVANT LE REFERENDUM

SUD (1934)

p. communiste	 7,3%
p. ouvrier	 41,6%	 ,
p. radical-libéral	 14,5% 	 >
indépendants	 2,6%
p. de la droite	 33,9%	 J

EST (1934) 
[

indépendants	 39,5%	 1
parti de la droite	 6o,5%	

`

CENTRE (1931) 

p. communiste	 1,3%
p. ouvrier	 23,9%
p. radical	 12.o%
p. radical-socialiste 16,2%
indépendants	 8,4%
p. de la droite	 38,2%

NORD (1031)

p. ouvrier	 l3'o%
p. radical	 2,6%
p. radical-socialiste 12,3%
indépendants	 15,9%
p. de la droite 	 56,2%

Répartition du vote NON

Sur les 126 communes du pays 31 seulement ont voté
de façon majoritaire pour le Non. Comme il s'agit
des communes les plus peuplées, cela permet au Non
de l'emporter dans le résultat final.

Le peloton de la tête est constitué par les com-
munes ayant donné plus de 7o% au Non: Schifflange,
Differdange, Esch/Alzette, Aumelange, Sassenheim.
Ces communes de vieille implantation socialiste et

ä fort noyau communiste devancent très nettement
le deuxième groupe constitué par la périphérie du
bassin minier (Kayl, Pétange, Dudelange, Bascha-
rage), le bastion ouvrier de Wiltz et deux résul-
tats exceptionnels: Walferdange et Beaufort.

Le troisième groupe constitué par les communes
ayant voté Non avec une majorité de 50-6o% com-
prend la capitale avec sa région et les grands
axes routiers et ferroviaires: la ligne du Nord
avec Lorentzweiler, Lintgen, Schieren, Kautenbach
et Troisvierges, la route d'Arlon avec Strassen,
Bertrange, Capellen, Steinfort, la route de Trèves,
la route de Metz et la ligne de l'Attert empruntée
par la migration ouvrière. Deux résultats excep-
tionnels: Vianden et Kopstal votent pour le Non
malgré une majorité pour le parti de la droite. A
Kopstal cette divergence s'explique sans doute par
le fait qu'une des victimes de Bech, D.Urbany, est
un enfant du village.

Le gros des voix pour le Non proviennent des ou-
vriers et des cheminots organisés dans les syndi-
cats socialistes. Lö nÜ il y a une présence commu-
niste, les partisans du Oui out des difficultés
particulières pour faire même le plein des voix du
parti de droite (Rumelange p.ex.). Si on ne peut
pas nier des pertes locales du parti de la droite,

les ralliements massifs proviennent cependant du
camp libéral. Cela est particulièrement net ä
Schifflange (24,4% de votes libéraux en 1934),
Esch/Alzette, Walferdange, Bertrange, sans oublier
le centre dans son ensemble.

gauche = 48,9%

centre ~ 14,5%

droite ~ 36,5%

gauche = 13,o%
centre - 26,5%
droite = 6n,5%
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Répartition du vote OUI

La carte du oui complète évidemment la carte du
non. Comme le nombre des communes ayant voté pour
le oui est beaucoup plus grand, nous nous sommes
contentés de faire ressortir les fortes majorités
pour le oui. L'effet est ainsi accentué.

C'est le village qui a voté oui, la ville qui a
dit non. La polarisation est nette. Dès qu'il s'a-
git de villes d'une moyenne importance, d'une bour-
gade, d'une localité avec un halte de chemin de
fer ou un bureau de poste, la majorité du oui s'ef-
frite (Diekirch, Clervaux, Echternach, Remich,
Mersch). Wormeldange et Rédange sont les communes
les plus peuplées parmi celles qui ont dépassé les
7o% de oui. C'est la campagne isolée, enclavée,
abritée, qui a donné les formidables majorités
pour le oui, l'arrière-pays de la Moselle (Waldbre-
dimus avec 97%), les hauteurs de la Basse-Sûre
(Mompac h , Ermsdorf, Bastendorf), les confins du
Gutland avec l'Oesling (Neunhausen, Arsdorf avec
Qo,Ql %). Le oui a triomphé dans le Nord et dans
l'Est avec cependant des trouées autour de Greven-
macher, Echternach, Diekirch, Wiltz, Clervaux.
Dans le Centre et le Sud un seul bastion: Bettange/
Mess.

^^"vote ~^"= nc
Le vote blanc est une des anomalies du scrutin du
6 juin 1937. Le vote blanc est d'ordinaire un fait
exceptionnel, touchant en 1931 et 1934 entre o,6%
et 7,7% des bulletins. Lors du référendum il y a

eu 7124 votes blancs ou 4,6%. On peut donc dire
qu'il y a eu au moins 5000, c'est-à-dire 3% de

bulletins blancs en plus. Ces 3% n'expliquent pas
l'ensemble des transferts de 2e, du corps électo-
ral, mais ils sont certainement symptomatiques
d'un certain trouble et ont contribué	 l'échec du
gouvernement.
Si on descend dans le détail des données, on s'a-
perçoit que les électeurs du Sud et de l'Est, mal-
gré leurs options différentes pour le Non respec-
tivement le Oui, n'ont que peu changé leur compor-
tement en ce qui concerne le vote blanc. Les bulle-
tins blancs atteignent entre 2% et 3%. Dans le
Centre ils montent de façon plus nette ä 5% ou 6%
et dans le Nord 7%, 8%, 9% et - pour le canton de
Clervaux plus de lo%. Comment expliquer le compor-
tement opposé du Nord et de l'Est quant aux bulle-
tins blancs?
En 1937 des élections parlementaires se dérou-
laient parallèlement avec le référendum dans les
circonscriptions du Centre et du Nord. Cela n'était
pas le cas pour le Sud et l'Est. On peut donc con-
clure qu'un certain nombre d'électeurs, tout en
restant fidèles ü leur parti préféré ou	 leur
bourgmestre, ont par le vote blanc voulu réserver
leur opinion sur le projet incriminé, attitude in-
termédiaire de critique sans rupture.
A l'exception de Clervaux et de Vianden la poussée
pour le vote blanc ne se rencontre pas dans les
villes, mais seulement dans les villages. Elle se
fait au détriment du vote oui, permettant au non
de triompher ä Vianden, Troisvierges, Kautenbach,
Schieren et Bertrange, affaiblissant les majorités
de oui ä Clervaux, Asselborn, Hosingen entre au-
tres. Parfois le vote blanc correspond avec de
fortes majorités du oui, comme ü Boulaide ou à
Harlange ce qui a dû malgré tout diminuer le pa-
quet de oui trouvés dans l'urne du village.
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ORIGINE DU VOTE	 NON

Sud Centre Nord Est

Voix de gauche
(socialistes	 et

communistes)
48,9 % 25,2% 13% 13%

Voix du centre
(libéraux)

lo,l5% 25,6% 17,7% 18,6%

Voix de droite
(catholiques)

3,65% 3,8% 4,1% /

Total	 des votes
NON

62,7 % 54,6% 34,8% 31,6%

Origine de la victoire du NON
Il est permis de formuler à ce stade de l'analyse
quelques hypothèses que nous avons soumises à
l'épreuve des chiffres:
1. Les électeurs socialistes et communistes ont

voté en bloc pour le non.
2. Les électeurs libéraux et apparentés ont voté

en grande majorité pour le non contrairement
aux directives de leur parti: 7 sur lo ont voté
non, 3 ont voté oui.

3. Les électeurs du parti de la droite, c'est-à-
dire du parti catholique ont voté dans le Sud
et le Centre à 9 sur lo oui. Un dixième a rallié
le non dans ces circonscriptions, un quinzième
dans le Nord et pratiquement personne parmi
l'électorat de droite dans l'Est.

Les résultats de détail commune par commune confir-

RESULTAT FINAL

pour le oui pour le non total

Voix de gauche
(socialistes	 et

communistes)
0	 % 3o	 % 3o%

Voix du centre
(libéraux)

7,5% 17,5% 25%

Voix de droite
(catholiques)

42	 % 3	 % 45%

Total 49,5% 5o,5% l00%

ment. ces moyennes obtenues par circonscriptions en
accentuant toutefois la polarisation. Dans les
villages du Sud l'électorat catholique reste in-
tact. à presque loo%, tandis que dans les villes
ouvrières les déserteurs dépassent le dixième pré-
vu.

Une remarque s'impose pour le parti démocratique
de Léon Muller et Eugène Schaus. Partisan du Non,
se réclamant du catholicisme, fleurtant avec le
rexisme, où est-il allé chercher ses voix? Il sem-
ble que l'analyse du "Luxemburger Wort" au lende-
main du référendum soit juste. Ce parti n'a fait
que prendre la place laissée vide par la dispari-
tion du parti radical. "Die radikale Wählerschaft
ist ihren Abgeordneten nicht in die Koalition ge-
folgt" (LW, 7.6.37).

Henri Wehenkel

(Source des chiffres: AEL: AE 300)

Mehr Demokratie wagen
Im Gedenkjahr des Maulkorbreferendums ist Demokra-
tie.wieder zu einem Thema in.der Oeffentlichkeit
geworden. Wo aber stehen wir heute, 50 Jahre danach
in der Demokratiediskussion? Da es sich hierbei
nicht um eine bloss akademische Frage handeln soll-
te, müsste der Versuch einer Antwort auch eine Di-
agnose des Zustandes unsrer Demokratie zur Grund-
lage haben,.

Die grosse Debatte um den Maulkorb, die von den
Parteizeitungen mit Leitartikelbreitseiten am
Anfang des Jahres ausgefochten wurde, hatte einen
seltsam zeitlosen Charakter. Selbst wenn die Kon-
trahenten sich mehrmals gegenseitig versicherten,
sie seien im Jahre 1987, verdichtete sich für den
Beobachter im Laufe der Gefechtshandlungen die
Gewissheit, dass auf die Demokratiefragen von
heute die Antworten von gestern, von 1937 gegeben
wurden.

Die einen sind nach wie vor von der Ansicht, dass
Maulkörbe für den Bürger unter gewissen Umständen
gerechtfertigt sind. Sie wollen die Demokratie
vor möglichen Bedrohungen durch die schrittweise

Abschaffung demokratischer Errungenschaften schüt-
zen.

Die andern dagegen meinen, unsere repräsentative
Demokratie verfüge über genügend Kraft, um sich
sozusagen aus dem Stand heraus im Rahmen des Be-
stehenden gegen eventuelle antidemokratische Be-
strebungen zur Wehr setzen zu können.

Beide Positionen wirken kaum überzeugend, wenn
auch in unterschiedlicher Art und Weise.

Wer Demokratie durch Verbote und Einschränkungen
von Rechten und Freiheiten "schützen" will, geht
von einer eigenartig mechanistischen Auffassung
der demokratischen Grundgegebenheiten aus. Demo-
kratie besteht nicht aus willkürlich manipulier-
baren Versatzstücken, die beliebig beiseite ge-
lassen werden können. Jeder Teil ist in Wirklich-
keit unverzichtbar für' das Ganze; mit jeder Ein-
schränkung von Bürgerrecht und -freiheit wird
dieser demokratische Organismus lebendiger Sub-
stanz beraubt, bis hin zu seiner Liquidierung in
barbarischer Diktatur. Indem man Demokratie Stück
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